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HRW dénonce des intimidations a I'encontre de Burundais refugiés en Tanzanie

Human Rights Watch, 12 dA©cembre 2019 Tanzanie : Les rA©fugiA©s burundais subissent des pressions pour quitter le
pays Des manA“uvres da€™intimidation intensifiA©es A 1a€™encontre de 163 000 Burundais refugiA©s et demandeurs da€™
(Nairobi) 4€“ La crainte de subir des violences, da€™As2tre arrA2tAOs et dA€™Adtre expulsA©s pousse un grand nombre des qu
000 rAofugiA©s et demandeurs da€™asile burundais enA TanzanieA A quitter le pays. Les autoritA©s tanzaniennes ont A©gal
rendu trA’s difficile pour le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rA©fugiA©s (HCR) de vACrifier si la dA©cision
rA©cente de centaines de rA©fugiA©s de retourner auA BurundiA AGtait rA©ellement volontaire.

En octobre et novembre 2019, les responsables tanzaniens ont spA©cifiquement ciblA© une partie de la population
rA©fugiA©e burundaise qui, compte tenu de son statut juridique prA©caire et de son manque da€™accA's A 1a€™aide humani
particuliA"rement vulnA©rable A des tentatives de rapatriement forcA© au Burundi. Ces manA“uvres ont suivi
uneA dA©clarationA du prA©sident tanzanien, John Magufuli, le 11 octobre, selon qui les rA©fugiA©s burundais devraient
A«A rentrer chez euxA A». A«A Les rA©fugiA®s affirment que les exactions de la police, I&€™insA©curitA© dans les camps de
Tanzanie et les menaces da€™expulsion les avaient contraints A quitter le paysA A», a dA©clarA©A Bill Frelick, directeur de la
division Droits des rA©fugiA©s A Human nghts Watch. A«A La Tanzanie devrait faire machine arriA re avant da€™en arriver A
forcer illA©galement des milliers da€™autres A partir.A A» A€ la mi-novembre, Human Rights Watch s&€™est entretenu avec .
Burundais rA©fugiA©s en Ouganda, qui ont dACcrit les pressions qui les avaient poussA©s A quitter la Tanzanie entre aoA»t
2018 et octobre 2019. Sept dAa€™entre eux sont retournA©s au Burundi, mais ont dit qua€™ils sA€™AGtaient ensuite enfuis en
afin da€™A©chapper aux membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir burundais, les Imbonerakure, qui les avaient
menacA®©s, intimidA©s ou arrA2tA©s arbitrairement. Les treize autres se sont rendus directement en Ouganda. Ces rA©fugiA©:
ont prA©cisA© que les raisons pour lesquelles ils avaient quittA© la Tanzanie comprenaient la crainte da€™Aatre pris dans une
vague da€™arrestations, les allA©gations de disparitions et des meurtres dans ou A proximitA© des camps de rA©fugiA©s, et |
de membres prA©sumA®©s des Imbonerakure et de rA©fugiA©s burundais auteurs da€™abus travaillant A la sA©curitA© des ¢
concert avec la police tanzanienne. lls ont A©galement citA© les menaces du gouvernement da€™expulser les rA©fugiA©s
burundais, la fermeture et la destruction de marchA®©s, les restrictions imposA©es A leurs activitA©s commerciales, et
la€™absence da€™accA’s aux services et de libertA© de dA©placement A |a€™intA©rieur des camps. Le 3 dA©cembre, le m
des Affaires intA©rieures, Kangi Lugola, aA dA©mentiA que le gouvernement A«A expulsaitA A» des rA©fugiA®©s, affirmant que
autoritA©s tanzaniennes et burundaises A«A ne faisaient que mobiliser, afin da€™encourager ceux qui sont prAdts A retourner
dans leur pays de leur propre grA©, A le faireA A». Un rA©fugiA®©, qui est rentrA© de Tanzanie au Burundi en aoA»t, a dAGcla
A«A Je suis retournA© au Burundi parce que les autoritA©s tanzaniennes avaient dit que ceux qui resteraient seraient
renvoyA©s de forcea€! La police est devenue de plus en plus violente et IA€™insA©curitA© est la principale raison pour laquelle
dACcidA© de rentrer.A A» Fin aoA»t, il a AOtA© ciblA© par des membres des Imbonerakure : A«<A lls ma€™ont arrA%tA©, mag?
mains derriA’re le dos et ma€™ont dit, & Tu as dit que tu avais fui [le Burundi] A cause des Imbonerakure, mais hous sommes
toujours 1A .A€™A A» Il a affirmA© que sa femme avait versA© un pot-de-vin pour sa remise en libertA© et quaE™il sAE™ACtai
Ouganda. Dans unA rapportA publiA© le 6 dA©cembre, Human Rights Watch a documentA© des abus gA©nA©ralisA©s comr
les membres de la ligue des jeunes, agissant souvent en coordination avec les administrateurs burundais locaux. Le
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les rA©fugiA©s (HCR)A a dA©clarA©A en aoAxt que la situation au Burundi na€ ™A
assez sA»re ni assez stable pour qua€™il puisse encourager les rA©fugiA©s A y retourner, et qua€™il ne faciliterait que des re
volontaires. La Convention internationale de 1951 sur les rA©fugiA©s et la Convention africaine de 1969 sur les rA©fugiA©s
interdisent le refoulement, cA€™est-A -dire le retour de rA©fugiA©s de quelque maniAre que ce soit vers des lieux oAl leurs vie
ou leurs libertA©s seraient menacA®©es. Le HCR souligne qua€™unA refoulementA se produit non seulement quand un
gouvernement rejette ou expulse directement un rA©fugiA©, mais aussi lorsque les pressions indirectes sont si intenses
qua€™elles conduisent un rA©fugiA© A croire qua€™il na€™a pas da€™autre option que de retourner dans un pays oAt il ser:
graves risques. EntreA septembre 2017 et fin octobre 2019, 78 380 Burundais &€" soit environ 725 par semaine 4€* ont quittA©
Tanzanie en vertu da€™un accord conclu entre le Burundi, la Tanzanie et le HCR, aux termes duquel le HCR est chargA®© de
mener des entretiens dACtaillA©s avec les rA©fugiA©s pour s&€™assurer qua€™ils sont prAdts A quitter la Tanzanie de leur pi
volontA®©. Ce nombre est bien infAG©rieur A 1a€™objectif de 2 000 par semaine sur lequel la Tanzanie et le Burundi s&€™AGtaie
da€™accord enA mars 2018. Un nouvelA accord, intervenu le 24 aoA»t entre la Tanzanie et le Burundi, prA©voit que tous les
rA©fugiA©s A«A doivent retourner dans leur pays da€™origine, volontairement ou nonA A» avant le 31 dA©cembre. Le 9 nove
HCRA a affirmA©A que certains rA©fugiA©s burundais qui s&€™AGtaient enregistrA©s pour le rapatriement volontaire auprA’s
avaient A«A invoquA®© I1a€™insA©curitA© dans les camps de rA©fugiA©s, la crainte dA€™un retour forcAGa€!, la dAGtAGriorat
viea€!, la€™interdiction de se livrer A de modestes activitA©s commerciales et la fermeture des marchA©s du camp comme A€
les principales raisons de leur dA©cisionA A». LA€™agence onusienne avait prA©cA©demment dA©clarA© A Human Rights W
A«A des facteurs incitatifs jouent un rA’le importantA A» dans la dA©cision de rA©fugiA©s de retourner au pays, mais que le H(
considA@rait leur retour comme A®tant volontaire parce qua€™ils avaient A«A pris leur dA©cision en connaissance de causeA
que A«A de nombreux autres rA©fugiA©sA A» ont dA©cidA© de rester. Le devoir incombant A un gouvernement de protA©ge
droits de rA©fugiA©s ne devrait pas A?tre estimA© sur la base de statistiques mais au cas-par-cas, a dA©clarA© Human Rights
Watch. Le fait que certains rA©fugiA©s, nombreux ou pas, puissent rester dans un pays hA'te ne prouve pas que ceux qui
partent le font de leur plein grA© ou qua&€™ils ne sont pas partis par coercition. Sept des rA©fugiA©s interrogA©s par Human R
Watch ont affirmA© Adtre retournA©s au Burundi entre mars 2018 et juin 2019. Un rA©fugiA®©, qui a quittA© en aoAx»t le camp d
rA©fugiA©s de Nduta en Tanzanie pour se rendre en Ouganda, a dA©clarA© avoir aidA© de nombreuses familles A sa€™insci
vue de leur retour au Burundi : A<A Avant aoA»t 2018, le HCR posait aux personnes qui sd€™inscrivaient de nombreuses
questions au sujet de leur dA©cision de rentrer et leur donnait le temps de changer da€™avisA A», a-t-il dit. A<A Mais maintena
ils ne donnent pas le temps de rA©fIA©chir et ne posent pas de questions. Ils procA dent immA©diatement au retour des
rA©fugiA©s.A A» Le mandat du HCRA requiertA que 1a€™agence demande aux rA©fugiA©s qui S&€™enregistrent pour le rapa
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volontaire les raisons pour lesquelles ils ont dA©cidA© de rentrer chez eux, afin de sA€™assurer que leur dA©cision est rACelle
volontaire. Selon une source bien informA©e, A la suite d&€™un rA©cent A«A exerciceA deA validationA A» afin de vA®rifier |
de Burundais enregistrA©s et non enregistrA@s vivant dans les camps en Tanzanie, quelque 3 300 personnes ont ACtA©®
enreglstrA©es mais ne se sont pas vu dA©cerner un A«A statut actifA A», ce qui veut dire qua€™elles nA€™ont ni statut juridiqy
accA's A une assistance, et sont particuliA rement vulnA©rables aux manA“uvres da€™intimidation du gouvernement et A un
rapatriement forcA© au Burundi. En octobre, les autoritA©s tanzaniennes ont convoquA®© ces personnes et en ont enregistrA©
A«A des centainesA A» qui dA©claraient vouloir retourner au Burundi. Les autoritA©s leur ont alors dit de se prA©senter A un
centre de dA©part, amenant le HCR, qui habituellement s&€™entretient avec les candidats au dA©part plusieurs jours A 1a€™a
pour s&€™assurer qua€™ils partent bien de leur plein grA©, A effectuer certains des entretiens A«A dans des circonstances loi
idA©alesA A»,A selon la€™agence. Human Rights Watch avait dA©jA A avertiA au sujet des retours forcA© de centaines de de
da€™asile burundais le 15 octobre, aprA’s que les autoritA©s du camp leur eurent dit que s&€™ils ne sA€™inscrivaient pas au
rapatriement, ils seraient dans les camps sans statut juridique ni assistance. Fin octobre, le HCRA a affirmA©A que la
Tanzanie accentuait sa A«A pression sur les rA©fugiA©s et demandeurs da€™asile burundais pour qua€™ils retournent au pay
Dans la deuxiA me semaine de novembre, les autoritA©s tanzaniennes ont interdit lA€™accA's au camp A 10 membres du
personnel du HCR qui AGtaient impliquA©s dans la gestion de la base de donnA©es de Ia€™enregistrement des rA©fugiA©s. |
autoritA©s tanzaniennes devraient sa€™assurer que le personnel du HCR soit en mesure de vAGrifier adA©quatement le
caractAre volontaire de la dA©cision de rA©fugiA©s de retourner au Burundi, a dA©clarA© Human Rights Watch. La Commissi
africaine des droits de IJA€™homme et des peuples et IA€™Union africaine devraient dA©IA©guer une A©quipe pour visiter les
de rA©fugiA®©s et exhorter la Tanzanie A ne pas rapatrier de force, directement ou indirectement, des demandeurs da€™asile c
des rA©fugiA©s. A«A LA€™Union africaine devrait insister publiquement auprA’s des autoritA©s tanzaniennes pour qua€™elle
da€™essayer da€™intimider les rA©fugiA©s et IAE™ONU pour qua€™ils se soumettent A sa volontA©A A», a affirmA®© Bill Fre
prA©tend qua€™elle ne fait rien de mal mais les rA©fugiA®©s burundais nous disent trA’s clairement qua€™ils sont chassA©s d
Facteurs incitant les rA©fugiA©s burundais A quitter la Tanzanie Vingt rA©fugiA©s burundais qui avaient vA©cu dansA trois ce
Nduta, Nyarugusu et Mtendeli &€ dans la rA©gion de Kigoma, dans le nord-ouest de la Tanzanie, ont parlA© A Human Rights
Watch en Ouganda en novembre. Date-butoir fixA©e par la Tanzanie ; Souvenirs des retours forcA©s en 2012 Tous les 20

ont affirmA®© Adtre partis A cause des dA©clarations des responsables tanzaniens selon lesquelles les rA©fugiA©s burundais
devaient rentrer chez eux. Certains ont prA©cisA© que les dA©clarations des responsables burundais et tanzaniens disant

aux rA©fugiA©s de retourner chez eux, combinA©es au souvenir qua€™ils avaient de retours forcA©s de rA©fugiA©s de Tanza
2012, avaient crAG©A® un climat tel qua€™ils ont estimA© na€™avoir pas da€™autre choix que de quitter la Tanzanie. Treize c
qui se sont rendus directement en Ouganda, ont dA©clarA© craindre pour leur vie sA€™ils AGtaient forcA©s de retourner au
Burundi. Plusieurs ont prA©cisA© qua€™ils connaissaient da€™autres rA©fugiA©s qui AGtaient retournA©s au Burundi mais a
de nouveau en Tanzanie pour A©chapper A 1a€™insA©curitA© persistante au Burundi. Dix da€™entre eux ont quittA© les can
aoAxt et octobre, la plupart invoquant Ia€™intensification des pressions A 1a€™A®©poque. Le 24 aoA»t, le Burundi et la Tanzani
signA© unA accordA selon lequel tous les rA©fugiA©s burundais devaient quitter la Tanzanie avant la fin de 2019. Les ministres
de la€™IntAGrieur des deux paysA ont visitA©A conjointement les camps le lendemain, et dA©clarA© que les retours commenc
le 1er octobre. Une femme de 40 ans a dA©clarA© : A«A Ja€™ai dA©cidA© de quitter le camp quand les autoritA©s ont annon
qua€™elles commenceraient A renvoyer les gens le ler octobre et qua€™elles ne voulaient plus de rA©fugiA©s en Tanzanie. |
la rA©union, [les autoritA©s] ont dit qua€™elles sA€™AGtaient mises da€™accord avec le gouvernement burundais pour nous |
Ca€™est pourquoi je suis partie.A A» Elle est partie A pied en direction de IA€™Ouganda avec son jeune enfant le 10 septemb
Elle a passA© une nuit sur la propriAOtA© da€™une famille locale, mais a soudain eu peur que les autoritA©s tanzaniennes ne
capturent et sA€™est enfuie, abandonnant tous ses biens. De nombreux rA©fugiA©s ont dA©clarA© avoir craint que le langage
menaA8ant des responsables tanzaniens ne conduise A des rapatriements de force. Plusieurs ont citA© des propos tenus

par les autoritA©s des camps comme : A«A La derniA're vache du troupeau est toujours battueA A» ou A«A les vaches qui vont
les premiAres A 1a€™abreuvoir boivent de Ia€™eau pure, celles qui y vont en dernier ont de 1a€™eau saleA A», ce qUAE™ils ¢
comme signifiant que ceux qui ne quitteraient pas le camp promptement pourraient A2tre battus ou laissA©s sans dispositif
da€™aide au retour. Un rA©fugiA®©, qui a quittA© le camp de Mtendeli en octobre, a dAG©clarA© : A«A Les autoritA©s tanzanie
intimidA© les gens pour les persuader de s&€™inscrire en vue da€™un rapatriement. Elles ont dit quaA€™autrement, elles utilise
force et nous na&€™aurions mA2me pas le temps de rassembler nos affaires ou de recevoir une aide. Les gens avaient peur,
donc ils se sont inscrits [pour retourner au Burundi].A A» La Tanzanie a accueilli des centaines de milliers de rA©fugiA©s au
cours des derniAres dA©cennies, et a octroyA®© la nationalitA© tanzanienne A des dizaines de milliers da€™entre eux, qui se
trouvaient sur son territoire depuis 1972. Mais ce pays a A©galementA un passA®© troublant de rapatriements de force. AprA’s
leA renvoi de force de centaines de milliersA de Rwandais en 1996, la Tanzanie a commencA© en 2006 A rA©duire le nombre
de ce qua€™elle appelle des A«A immigrantsA illA©gauxA A», en expulsant violemment des milliers de personnes recensA©es
comme rA©fugiA©s rwandais et burundais. En juin 2009, les autoritA©s tanzaniennes ont annoncA®© laA fermetureA da€™un ¢
abritant plus de 37A 000 rA©fugiA©s burundais, A Mtabila.A Les pressions se sont accruesA jusqua€™A la fermeture du camg
dA©cembre 2012. Certains des rA©fugiA©s en Ouganda ont indiquA© qua€™ils se trouvaient dans le camp de Mtabila fin 2012
quand les autoritA©s tanzaniennes avaient forcA© les rA@sidents A retourner au Burundi et qua€™ils craignaient que les autor
tanzaniennes utilisent de nouveau des tactiques similaires. Un chef de la communautA© rA©fugiA©e du camp de Nduta a
dA©clarA© avoir AOtA© convoquA© A une rAGunion avec les autoritA©s tanzaniennes le 14 mars, oAt ces derniA’res ont dem
rA©fugiA©s : A«A Vous souvenez-vous de ce qui SA€™est passA© A Mtabila ? Nos fusils fonctionnent encore, vous savez. Le
Burundi et la Tanzanie ne sont qua€™un seul pays.A A» Une femme de 25 ans, qui a quittA© la Tanzanie pour Ia€™Ouganda €
aoA»t, a dA©clarA© : A«A Je suis partie A cause de ce qui SA€™est passA@ A Mtabila. Je ne voulais pas Adtre renvoyA©e de
qua€™il y a de 1a€™insA©curitA© au Burundi.A A» Peur de Ia€™insA©curitA© dans et aux alentours des camps de rAGfugiAC
rA©fugiA©s ont affirmA© que 1a€™insA©curitA© croissante dans les camps avait contribuA© A leur dA©cision de quitter la Tan
ont dit qua€™ils avaient peur de la police tanzanienne qui, selon eux, travaille en ACtroite coopA©ration avec les autoritA©s
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burundaises pour encourager les rA©fugiA©s A retourner dans leur pays. Quatorze da€™entre eux ont A©galement indiquA®© ¢
craignaient les rA©fugiA©s burundais chargA©s de la sA©curitA© des camps, appelA©s A«A Sungu SunguA A», terme dACsig
milices de quartier en Tanzanie. Selon des rA©fugiA©s, dont un ancien membre des Sungu Sungu, et une source
indA©pendante bien informA©e dans les camps, ca€™est la police tanzanienne qui approuve la nomination dans les camps des
reprA©sentants les plus hauts gradA@s des Sungu Sungu, et dont certains sont considA©rA©s comme des membres des
Imbonerakure par les rA©fug|A©s Des rA©fug|A©s ont affirmA®© que des membres des Sungu Sungu avaient arrA2tA© des rA«
et avaient aidA®© les autoritA©s tanzaniennes A mener A bien ce que certains ont appelA© des A«A efforts de mobilisationA A
da€™encourager leur retour au pays. Un rA©fugiA© a dA©clarA© : A«A Dans les camps, ild [les membres des Sungu Sungul] ¢
la€™opposition [politique], arrA?taient des gens la nuit, confisquaient des tA©IA©phones et exigeaient des pots-de-vin. lls
organisaient des rA©unions pour dire aux gens de rentrer chez eux et disaient que si nous na€™y retournions pas
volontairement, ils nous y forceraient.A A» Certains rA©fugiA©s ont affirmA© que des membres des Sungu Sungu SAE™AGCtaie
rendus au domicile de rA©fugiA©s qui sA€™AGtaient inscrits en vue de leur rapatriement mais ne sa€™AGtaient pas prA©sent;
dA©part du convoi, et leur avaient intimA®© Ia€™ordre de quitter la Tanzanie. Cependant, Human Rights Watch na€™a pas ACt,
mesure de vAGrifier ces allA©gations de maniA're indA©pendante. Un rAOfugiA© a affirmA© qua€™il connaissait quatre memi
Sungu Sungu dans le camp de Nyarugusu qui AGtaient A©galement membres des Imbonerakure dans sa commune
da€™origine au Burundi. Il a dA©clarA© : A«A Si un rA©fugiA© ordinaire regagne sa maison aprA’s 8h00 du soir, Aga va, mais
un membre de IA€™opposition, il est passA© A tabac et on lui fait payer une amende pouvant aller jusqua€™A 10 000 shillings
dollars).A A» Human Rights Watch a pu vA®rifier de maniAre indA©pendante Ia€™identitA© des quatre hommes, ainsi que ce
trois autres membres des Imbonerakure dans le camp de Nduta, auprAs da€™une source bien informA©e au Burundi, laquelle
a confirmA®© qua€™au moins cing de ces sept hommes A©taient des membres des Imbonerakure qui avaient des liens avec la
Tanzanie ou avaient quittA© leurs communes de rA@sidence dans les provinces burundaises de Cankuzo, Ruyigi, Karuzi et
Makamba. Treize des personnes interrogA©es ont affirmA© avoir entendu parler de meurtres, de disparitions et
d'arrestations de Burundais dans et aux alentours des camps de rA©fugiA©s en Tanzanie depuis 2018, y compris dans des
cas 0A! des rA©fugiA©s ACtaient sortis des camps pour aller chercher du bois pour le feu. Le climat de peur et de suspicion
qui en a rA©sultA© les a amenA©s A dA©cider de partir. Un homme de 44 ans a dA©clarA© : A«A AprA’s la conclusion de 1a€
mois da€™aoAxt, 4€! les arrestations ont augmentA©. Tous les jours, il y en avait de nouvelles. Les autoritA©s du camp disaien
qua€™elles voulaient fermer les camps et que nous devions nous inscrire en vue de notre retour.A A» Une source bien
informA®©e a confirmA®© que les informations faisant AGtat de disparitions et da€™arrestations par la police tanzanienne avaient
augmentA© depuis aoA»t. Des rAOfugiA©s ont A©galement exprimA®© leur conviction que les autoritA©s tanzaniennes arrAdtaie
particulier des gens soupAgonnA©s da€™Adtre opposA©s A leurs A«A efforts de mobilisationA A» en vue du rapatriement des
Fermetures de marchA©sA ; autres restrictions La plupart des rA©fugiA©s ont dA©clarA© que des restrictions ayant menA© A
fermeture de marchA®©s, une interdiction de circuler A moto et A bicyclette, ainsi que des restrictions da€™accA’s aux services
aux activitA©s commerciales dans les camps, les avaient convaincus que les autoritA©s tanzaniennes se prA©paraient A
fermer les camps. Plusieurs da€™entre eux ont A©galement affirmA®© que la police et les membres des Sungu Sungu
empAachaient les rA©fugiA©s de se dAGplacer A 1a€™intACrieur des camps la nuit et leur interdisaient dA€™A©couter des AC
radio animA®©es par des Burundais en exil. Un rA©fugiA®©, qui a AOtA© rapatriA© au Burundi en aoA»t 2018, a dA©clarA© : A«
voulais pas partir mais ils nous ont mis dans une situation intenable 4€! [Les Sungu Sungu] nous interdisaient da€™A®©couter la
radio et nous passaient A tabac s&€™ils nous trouvaient dehors aprA’s 7h00 du soir. lIs travaillaient avec la police
tanzanienne et celle-ci collabore avec la police burundaise.A A» A«A En aoA»t, les autoritA©s du camp ont fermA© le marchAc
camp de NdutaA A», a dA©clarA© une femme de 25 ans qui a quittA© la Tanzanie en aoA»t. A«A Cela voulait dire que nous all
devoir survivre avec des rations alimentaires, puisque nous ne pouvions plus acheter des IA©gumes et da€™autres petites
choses dans les camps.A A» Un charpentier ACgA© de 35 ans, qui a quittA© la Tanzanie pour IA€™Ouganda avec sa femme e
ses quatre enfants le 24 septembre, a dA©clarA© : A«A Quelque chose a changA© A partir da€™aoA»t 2019. L'aide A la cons
de maisons ou pour les programmes A©ducatifs a AOtA© suspendue. Il est clair que Ia€™assistance aux rA©fugiA©s a diminu/
Bien que ces restrictions aient AOtA© ajoutA®©es les unes aux autres de maniA're progressive, les rA©fugiA©s ont affirmA© qué
partir da€™aoAxt, elles AGtaient devenues plus strictes. Un rA©fugiA© a dAGclarA© : A«A A€ partir dA€™aoAxt, les choses on
marchA©s A |a€™intACrieur et A |1&€™extAOrieur des camps ont AOtA© fermA®©s. Les autoritA©s des camps ont averti que ce
jusquaE™A la fermeture de toute IA€™infrastructure.A A» Intensification des pressions sur certains groupes Les recherches
effectuA©es par Human Rights Watch ont permis de constater quA€™A la date du 31 octobre, environ 151 000 Burundais
recensA©s comme rA©fugiA©s et 12 000 recensA©s comme demandeurs da€™asile vivant dans les camps de Tanzanie en
attendant que les autoritA©s tanzaniennes prennent une dA©cision au sujet de leur demande individuelle da€™asile. Dans
leurA accordA du mois dA€™aoAxt, les autoritA©s tanzaniennes et burundaises ont qualifiA© erronA©ment les 12 000 de A«A r
illA©gaux.A A» Selon notre source, un rA©cent A«A exercice de validationA A» dans les camps a A©galement identifiA© envirc
800 Burundais arrivA©s dans les camps aprA’s janvier 2018, quand les autoritA©s tanzaniennes ontA cessA®© de recenserA les
demandeurs da€™asile. Les autoritA©s ont enregistrA© leur prA©sence en octobre, mais ont refusA© de leur octroyer un A«A ¢
actifA A», les laissant dA©pourvus de statut juridique clair et da€™assistance. Selon la source, la€™exercice a A©galement pe
da€™identifier et da€™enregistrer la prA©sence de 500 autres personnes dont le statut de rA©fugiA© ou de demandeur da€™:
rA©voquA®© par le HCR aprA’s qua€™ils eurent manquA®© trois distributions successives de nourriture, ce qui semblait indiquer
qua€™ils AGtaient partis, mais qui AGtaient ultA©rieurement revenus dans les camps. Au dA©but de dA©cembre, des centaine
da€™entre eux sont toujours dans le camp sans A«A statut actifA A» ni assistance. En octobre, des sources dans le camp ont
que les autoritA©s tanzaniennes ont affichA© dans les camps des listes de personnes dA©pourvues de statut juridique actif et
da€™accA’'s A 1a€™assistance, soulignant qua€™elles devaient se prA©senter devant les reprA©sentants du ministA're des A
intAGrieures dans les camps. Des centaines ont obtempA©rA®© et se sont inscrites en vue de leur rapatriement au Burundi.
Mais les autoritA©s tanzaniennes na€™ont pas suivi la procA©dure normale, selon laquelle ces citoyens burundais auraient dA
se prA©senter au HCR pour que 1a€™on vAGrifie qua€™ils quittaient bien la Tanzanie volontairement. Au lieu de cela, les autor
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leur ont dit de se rendre au centre de dA©part du camp de Nduta, oAt les rA©fugiA©s en partance se rassemblent avec toutes
leurs possessions avant leur rapatriement programmA®© au Burundi. Le HCR a indiquA© que son personnel avait dA»

effectuer des entretiens de vA®rification au centre des dA©parts A«A dans des circonstances loin da€™Adtre idA©ales.A A» Dz
sonA Manuel de directives sur les rapatriements volontaires, le HCR souligne que A«A Ia€™inscription en vue da€™un rapatriet
ne devrait pas Adtre considA©rA© comme une simple formalitA© administrativeA A» et que le personnel doit A«A interrogerag; |
rapatr|A©s potentiels pour obtenira€; des informations pertinentes, les conseiller sur leurs sujets de prA©occupation, rA©pondre
A leurs questions sur les sujets liA©s au rapatriement [et] Aovaluer leur vulnA©rabilitA©.A A» Selon notre source, entre septer
2017 et mi-novembre 2019, quelque 10 500 rA©fugiA©s se sont inscrits en vue da€™un rapatriement volontaire au Burundi, ma
ont ensuite dA©cidA© de rester en Tanzanie. lls ont informA®© le HCR, qui les a rayA©s de sa liste des personnes A«A en atten
de dA©partA A». NA©anmoins, dA©but octobre, les autoritA©s tanzaniennes ont affichA© dans les camps une liste de noms
da€™environ 4 000 rA©fugiA©s qui SA€™AGtaient inscrits pour Adtre rapatriA©s mais ne sA€™AOtaient pas prA©sentACs le jo
sommA®©s de se prA©senter devant les reprA©sentants du ministA're des Affaires intAGrieures dans les camps. Quelques
centaines ont rA©pondu, dA©clarant qua€™ils souhaitaient retourner au Burundi, et sont partis en octobre et en novembre. Les
autres sont toujours dans les camps. RA©fugiA©s rapatriA©s fuyant de nouveau le Burundi Dans sonA rapportA de septembre
la Commission da€™enquAate sur le Burundi du Conseil des droits de IAE™homme de IA€™ONU a dA©clarA© que A«A de gra
des droits humains &€" y compris des crimes contre |A€™humanitA© &€" ont continuA© da€™Aatre commisa€! A travers le pay:
personnes visA©es AGtaient des partisans rA©els ou supposA©s de IA€™opposition, y compris des Burundais revenus de Ia€™
Sept rA©fugiA®©s ont indiquA© Adtre retournA©s au Burundi entre mars 2018 et juin 2019 dans le cadre du programme de
rapatriement volontaire. Quatre da€™entre eux ont affirmA© que des membres des Imbonerakure leur avaient volA© Ia€™arger
les biens qua€™ils avaient reA8us du HCR, qui comprennent 70 000 francs burundais (37 dollars), des denrA©es pA©rissables
divers ustensiles, notamment de cuisine. Tous ont dA©clarA®© avoir quittA© de nouveau le Burundi pour se rendre en

Ouganda, afin da€™A©chapper A 1a€™insA©curitA© au Burundi. Un homme, qui AGtait retournA© au Burundi le 27 septembr
s&€™est enfui en Ouganda un an plus tard, a ainsi dA©crit les dAGfis auxquels font face les rA©fugiA©s rapatriA©s au Burundi:
Imbonerakure disaient que nous A©tions desA ibipingaA [expression pA©jorative en kirundi dAG©signant les opposants au parti
pouvoir] et que nous allions en payer le prix lors [des A@lections] de 2020. Quand ils nous voyaient au marchA®©, ils nous
faisaient payer plus cher. En juillet, aoAxt et septembre [2019], des membres du CNDD-FDD [le parti au pouvoir] nous

ont contraints A verser des contributions au parti et pour la€™organisation des Aclections. Les Imbonerakure ont mis nos
maisons sous surveillance, en particulier s&€™ils soupA§onnaient les gens de vouloir s&€™enfuir, et ont menacA© de nous tuel
Les autoritA©s [locales] ma€™ont forcA© A ma€™inscrire comme membre du parti... JAE™ai cru que ja€™allais Adtre tuA©. P
interrogA©es ont affirmA®© que les membres des Imbonerakure les avaient accusA©s da€™avoir rejoint des groupes rebelles A
la€™AGtranger et avaient menacA© de les arrAter. LA€™une de ces personnes a affirmA© que les membres des Imbonerakur
passA© A tabac des gens qui essayaient de se procurer des denrA©es A des points de distribution des agences humanitaires
et les avaient A©galement empAachA©s da€™obtenir de la nourriture. Il a affirmA© avoir AOtA© forcA© da€™abandonner une
la€™argent reASu du HCR pour aider A son rapatriement : Sur les 70 000 francs que jA€™avais reA8us [du HCR], jaA€™ai dA»
10 000 ($5.3) au conseiller communal, 5 000 ($2.6) aux autoritA©s de ma colline et 3 000 ($1.6) au chef local des
Imbonerakure. Ensuite, chaque fois qua€™un Imbonerakure se prA©sentait A mon domicile, je devais lui donner 1 000 francs
($0.5) a€! Les Imbonerakure disaient qua€™ils allaient me tuer parce que je ne leur avais pas dit comment les groupes rebelles
prA©voyaient da€™attaquer le Burundi. lls disaient qua€™ils me couperaient la tA2te. JA€™avais peur et ja€™ai dAOCIdA© de
emporter aucune de mes affaires 4€“ si les Imbonerakure avaient soupA8onnA© que je ma€™enfuyais, ils ma€™auraient empA
passer la frontiA're. Un homme que nous avons interrogA®©, qui est retournA© au Burundi en aoA»t, a affirmA© que des
membres des Imbonerakure &€ ™avaient arrA2tA© et accusA© da€™avoir dA©noncA®© les abus commis par les Imbonerakure
Actait A 1a€™Aotranger. Il a indiquA© que sa femme avait dA» vendre tous les biens qua€™ils avaient reA8us du HCR en Tar
payer pour sa remise en libertA©, et qua€™ils avaient tous deux fui le pays plus tard au cours du mA2me mois.
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